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H.EPRÉSENTANS  DU  PEUPLÉ, 

lmporte-t4l  à Tintérêt  public  de  confier  la  confervâttott 
des  hypothèques  à une  adminiftration  particulière , ou  bieA 
peut-on  attribuer  cette  confervation  â la  régie  de  lenregib 
tremenc  ? tel  eft  le  problème  politique  que  vous  avez  ^ 
réfoudre.  . " , 
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Je  penfe , citoyens  repréfentans , qu  à confidérer  ce  nouvel 
établiflement  uniquement  fous  les  rapports  financiers  & d’impôt 
.public,  il  peut  être  indifférent  de  charger  de  fon  exécution  la 
régie  de  Tenregifirement^  je  crois  même  que,  dans  ce  cas  , 
im  nouvel  établillèment  feroit  une  véritable  fiiperfétatioa 
politique  ; mais  tous  ceux  qui  ont  réfléchi  fur  la  nature  de  Tins- 
titution  vraiment  agricole  que  vous  allez  créer;  tous  ceux  qui 
ont  calculé  les  effets  qu’elle  doit  produire  p;jr  rapport- 
à ragricultiire  Ôc  au  commerce  ; tous  ceux  enfin  qui  ne 
voient  que  ce  moyen  pour  détruire  l’infame  agiotage , Ôc  la 
dévorante  ufure  qui  rongent  le  corps  politique  -,  en  un  mot , 
tous  ceux  qui  voiewt  dans  la  baille  de  l’intérêc  de  l’argent 
la  hauffe  des  immeubles  , ont  penfé  qu’il  étoit  indifpen- 
fable  de  confier  la  confervation  des  hypothèques  à une  ad- 
miniftration  particulière,  ifolée  , refponfable  , ôc  indépen- 
dante , autant  qu’il  eft  poflible , du  gouvernement. 

Cependant  votre  commiflion  n’a  pas  dû  négliger  les  inté- 
rêts du  tréfor  public  ; elle  a entendu  le  cri  de  la  patrie , ôc 
elle  a voulu  concilier  l’indépendance  des  créanciers  ôc  des 
propriétaires  avec  les  befoins  de  l’Ecar.  Dans  cette  inten- 
tion , elle  a féparé  la  partie  financière  du  fyftême  de  la 
partie  adminiftrative,  ôc  l’article  XXI  du  projet  veut  qu’il 
ne  puiffe^tre  fait  par  les  confervateurs  aucune  infcriptioii 
de  droits  d’hypothèque  ou  privilège  en  tranfeription  d’aéles 
de  mutation,  avant  qu’il  leur  ait  été  juftifié  que  les  droits 
établis  au  profit  du  tréfor  public  par  l’arricle  LXirde  la 
loi  du  9 vendémiaire  an  6,  ont  été  acquittés  entre  les  mains 
des  receveurs  de  renregiftremenr.  Ici  finit  la  partie  burfale 
de  la  loi , ôc  commence  la  partie  adminiflrative.  La  première 
eft  au  profit  du  tréfor  public , la  fécondé  eft  toute  entière 
au  profit  des  propriétaires  , de  l’agriculture  & du  commerce. 
Je  fais  bien  qu’on  a dit  ôc  qu’on  dira  encore  que  les  rece- 
veurs de  la  régie  de  renregiftremenr  étoient,  avant  la  révo- 
lution, chargés  de  l’exécution  de  l’édit  de  1771 , que^  pac 
conféquent , c’eft  les  continuer  dans  leurs  fondions  que  de 
leur  accorder  la  confervation  des  hypothèques  ; mais  je 
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demande  à ceux  qui  font  cetre  objedion , fi  jamais  îîs  oni 
vu  dans  l’édit  de  1771  un  fyftôme  hypothécaire  , fi  un  édis 
burfal , repoiifie  par  plufieurs  parlemens  , ôc  iiniverfellement 
regardé  comme  un  fléau  public  , a quelque  analogie  avec 
la  réfolution  que  vous  venez  d’envoyer  au  Confeil  des  An- 
ciens. L'édit  de  1771  donnoic  les  moyens  de  purger  les 
hypothèques  établies  , mais  n’établiflbit  pas  les  moyens  de 
les  acquérir  : rabfurde  jurilpriidence  de  faire  réfulter  l’hypo- 
thèque de  tout  ade  pallé  pardevant  notaire  , de  tout  juge- 
ment rendu  par  les.  tribunaux  , fans  inferiprion  préalable  , 
continuoit  d’avoir  lieu;  ëc  quels  étoient  au  refte  les  cer- 
tificats que  les  contrôleurs  aux  aèdes  j les  receveurs  de  l’ea- 
regiftrement  oitoient  dans  le  cas  de  donner?  C’étoic,^ans 
prefque  tous  les  cas  , que  dans  les  deux  mois  qui  avoient 
iuivi  la  vente  d’un  immeuble , il  ne  s’étoit  préfenté  per- 
fonne  qui  s’oppofât  à cette  vente  : toute  leur  attention  étoic 
concentrée  dans  un  très-court  efpace  de  temps.  Ici,  au  con- 
traire , vous  changez  toute  la  légi dation.  Un  contrat  palTe 
pardevant  notaire,  un  jagement , ne  donne  plus  hyothèque  , 
s’il  n’eft  infcrit  dans  le  lieu  de  la  fituanoii  du  bien;  vous 
introduirez  la  fpécialicë  de  l’hypotlTèque  ; vous  ouvrez  un 
crédit,  fi  je  puis  m’exprimer  ainfi  , avec  chaque  propriété  ter- 
ritoriale , & vous  exigez  que  le  confervaceur  des  hypo- 
thèques a chaque  inftant  & à k première  réquifition  , la 
généalogie  de  toutes  les  dettes  qui  grèvent  ces  propriétés  : vous 
voulez  c]u’il  réponde  fur  fes  biens  de  fes  moindres  erreurs.  Dès- 
Ivors  le  confervatcur  des  hypothèques  n’efl:  plus  feulement 
un  exécuteur  tellamentaire  ^ un  fyndic  de  faillite  qui  con- 
voque tous  les  créanciers  d’une  propriété;  il  efl:  l’agent  né 
conitanc  ôc  terponfabîe  des  ptoptiécaires  Ôc  des  captralifies  ; 
c’efl:  à lui  que  s’adielfent  cous  ceux  qui  veulent  prouver  la 
liberté  ôc  raflranchiflement  de  leurs  fonds , tous  ceux  qui 
veulent  recourir  a la  bourfe  des  prêteurs  , fous  ce  rap- 
port , la  fcène  s’agrandit  ôc  devient  à chaque  inftant  plus 
intéreflante  : il  ne  s’agit  plus  feulement  d’un  impôt  „ 
mais  de  donner  aux  propriétaires  les  moyens  de  relever  kîiÇ 
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crédit  ; aux  négocians , des  facilités  pour  leur  commerce  ; 
à l’agriculture  5 des  avances  indifpenfables.  J’ai  vu  de  près, 
repreienrans  du  peuple  , les  effets  falutaires  de  cette  bien- 
faifan»  inftitutioii',  dans  la  ci-devanc  Flandre  marinme 
dans  les  .départemens  réunis  par  la  loi  du  9 vendémiaire 
an  4 î où  la  fpécialité  des  hypothèques  eft  connue  depuis 
plufieiirs  fiècles,  on  conferve  encore  dans  chaque  munici- 
palité les  regiüres  chronoiogiques  de  toutes  les  dettes  de 
chaque  pièce  de  terre.  Le  certificat  d’un  greffier  de  village 
fuffifolt  autrefois  pour  faire  ouvrir  la  bourfe  des  capitaliftes, 
jufqu’à  concurrence  de  la  valeur  de  chaque  bien;  largeur 
venoit  au-devant  de  tous  ceux  qui  , ayant  la  moindre  pro- 
priété foncière  , fe  trouvoie#t  dans  le  befoin  ; c étoit  une 
banque  toujours  ouverte  aux  cultivateurs  & aux  négocians  : 
6:  , je  l’ai  déjà  dit  plufieurs  fois  à cette  tribune  , la  publi- 
cité des  hypothèques,  l’extrême  facilité  d’emprunter  far- 
gent  ont  coopéré  efficacement  â la  divifion  des  propriétés  de 
ce  pays,  qui  eO'  devenu  le  plus  beau  6<r  le  plus  riche  de  la 
terre.  Vous  n’y  troiivertz  pas , il  eO;  vrai,  de  parcs  immenfes 
dellinés  aux  plaihrs  d’un  feul  homme , des  jardins  volup- 
tueux , achetés  par  des  dépenfes  qui  fertiliferoient  une  con- 
trée : on  y regrette  jufqu’à  l’efpace  qu’occupent  les  chemins 
& les  habitations  , & l’on  n’y  eft  prodigue  que  pour  la 
culture  ; mais  vous  y verrez  des  montagnes  coupées  par 
étages  fur  toute  leur  hauteur  pour  les  founjettre  à la  culture, 
les  mauvais  bois  dérodés  , de  les  marais  changes  en  prairies 
miles.  Cette  excellente  culture  n’tft  pas  due  feulement  â la 
bonté  du  fol  ; plulieurs  parties  au  contraire  n’en  ont  été 
défrichées  que  depuis  environ  un  fiècle  : elle  eft  le  fruit 
de  la  divifion  des  grandes  propriétés  , des  améliorations  qxie 
les  avances  des  capitaiiftes  ont  facilités,  & qui  n’auroie<nt  pas  eu 
lieu,  fi  un  bon  régime  hypothécaire,  Sc  fur- tout  un  confer- 
vateiir  refponfable  neufifenc  infpiré  toute  efpèce  de  confiance 
aux  prêteurs.  Or,  je  vous  le  demande,  votre  nouveau  fyf- 
îême  ne  fera-t-il  pas  entièrement  manqué,  fi  vous  en  don- 
»ez  la  confervation  â de  fimpks  prépofés  des  dornames  , 
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qui  jufqu  â préfent  n ont  donné  aucune  efpèce  de  cau- 
tionnement, car  notre  collègue  Jacqueminot  efi:  tombé 
dans  une  erreur  de  fait,  lorfqu’ii  a parlé  du  foible  cau- 
tionnement des  receveurs  de  renregillrcment.  La  vérité 
eft  que^  Jufqu  a préfent  , ils  ncn  ont  donné  aucun;  &c 
c eft  â ces  prépofés^  amovibles  à chaque  indant , que  vous 
voulez  confier  tout  le  crédit  des  propriétaires  ! Que  dira  le 
capitalifte  , à qui  un  propriétaire  de  terre  préfentera  uu 
certificat,  rédigé  fouvent  pat  un  furniiméraire , annon- 
çant que  fon  bien  efi  libre  de  route  hypothèque  ? il  lui 
répondra  : mais  votre  receveur  d enregifiremcut  a pu  fe 
tromper  ; il  en  eft  bien  refponfable  : mais  comme  il  n a 
donné  aucun  cautionnement,  il  ne  me  oréfeme  aucune  ga- 
rantie ; je  vous  refufe  mes  fonds.  Un  aiure  aura  donné  des 
fonds  fur  un  ceYtificat  de  non  infcriptlon  ; deux  années 
après  on  découvrira  une  erreur  du  receveur  de  l’enre^fire- 
ment  ou  de  fon  furniiméraire  ; le  capicalifte  voudra  "^exer- 
cer fa  garantie  ; mais  le  receveur  de  l’enregifirement , qui 
étoit  dans  le  nord,  a obtenu  une  meilleure  place  dans 
le  midi  ; il  eft  à deux  cents  lieues  du  préteur  : faudra-t-il 
que  ce  dernier  le  faive  dans  fon  nouveau  domicile  ? If  fe- 
roit  abfurde  de  le  prétendre  ; & cependant  vous  expofez 
TOUS  les  prêteurs  à ces  inconvéniens  , fi  vous  chargez  la 
régie  de  lenregiftrement  de  la confervation  des  hypothèques. 
Je  dis  plus , je  foutiens  que  1(^  nouveau  régime  eft  abfo- 
lument  manqué , que  vos  deux  premières  réfolutions  font 
inutiles,  fi  vous  en  confiez  rexécution  à des  hommes  qui 
n*infpirent  aucune  confiance  ; Ôc  cependant  voyez  fi  jamais 
il  y eut  des  circonftances  qui  rendirent  plus  nécefiaires 
de  venir  au  fecours  des  propriétaires.  L’agiotage  & l’ufure 
ont  gagné  prefque  toutes  les  clafies  de  la  fociécé  ; le  prêt 
a intérêt  eft  devenu  impoflîble  ; il  faut  de  l’or  pour  gage  , 
& trois  a quatre  pour  cent  d’intérêt  par  mois  , pour  arra- 
cher quelques  francs  de  ces  infâmes  tripois,  fi  impudem- 
ment appelés  maijons  de  confiance  ; rutile  négociant , le 
cultivateur  intelligent , eût  il  pour  cent  mille  francs  de 
Opinion  de  W^oujfen,  A 3 
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propriétés  foncières  , ne  trouvera  pas  un  fou  à emprunter 
par  privilège  fur  fes  propriétés  \ le  territoire  de  la  Répu- 
blique, cette  feule  ptopnété  de  quarante-cinq  milliards , eft , lî 
j*ofe  m*exprimer  ainfi  , hors  du  commerce  ; le  bas  prix 
des  terres , occafionné  par  la  haufle  de  l’intérêt  , an- 
nonce la  chute  prochaine  de  l’agriculture  : d’autres  maux 
nous  menacent  encore  , li  vous  ne  parvenez  à relever  le 
crédit  des  propriétaires.  J’entends  qu’on  me  répond  que 
c^eft  votre  intention.  Je  le  lais  ^ mais  il  étoit  de  mon  de- 
voir de  vous  dire  que  vous  ne  parviendrez  pas  â votre  but 
fi  vous  donnez  a des  agens  fans  cautionnement  , êc  par 
conféquent  fans  refponfabilité  , la  confecvation  des  hypo- 
thèques. , . r • 

On  me  dira  peut-être  que  , pour  éviter  les  trais  é une 

adminiftration  particulière,  on  peut  exiger  des  receveurs 
de  renregiftrement  le  même  cautionnement  qu’on  eft  dans 
l’intention  de  demander  des  nouveaux  confervateurs  : mais 
alors  combien  y anra-t-il  de  ces  receveurs  qui  pourront 
offrir  un  cautionnement  eu  immeubles  de  cent  mille  , 
foixante  ou  quarante  mille  francs  ? Soyez  bien  convaincus 
que  la  plupart  fe  trouveroient  forcés  d’abandonner  leurs 
tondions  , faute  de  trouver  le  cautionnement  exigé  , & de 
cette  manière  vous  déforgani feriez  la  partie  la  plus  impor- 
tante des  revenus  publics.  Suppofons  néanmoins  que  tous 
trouveront  le  eautionnemént  exigé  ; au  bout  de  quelques 
années,  beaucoup  d’entre  eux  auront  obtenu  des  recettes 
plus  lucratives  *,  ils  auront  changé  de  réfidence  ; il  leur 
faudra  un  nouveau  cautionnement  pour  leur  nouvelle  place  , 
& cependant  les  biens  affcdés  pour  la  première  refteront 
très-fouvent  grevés  , même  pendant  plufieurs  années  , 
qu’aux  termes  de  la  loi  les  confervateurs  font  refponlables 
pendant  dix  ans  des  certificats  de  non  infcription  par  eux 
délivrés.  D’ailleurs  , ce  cautionnement  que  la  régie  pour- 
Toit  exiger  de  fes  prépofés  anroit  une  double  dettina- 
tion  , qui  rendroit  celle  en  faveur  du  public  ^ des  prê- 
teur feuiemem  fecondaire  j la  régie  de  1 enregiftremenc , 
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îui  jufqu’i  préfent  na  exigé  aucun  cautionnement  de 

lis  p'répifés,  trouve  toit  peut-être  avantageux  de  ptohtec 
de  cette  citconftance  pour  en  exiger  un;  mais  elle  ne  e 
denwncleroit  que  pour  garantir  d’abord  toute  la 
lité  du  prépofe^  Aiufi,  fl  , par  exemple,  celui  ci  ^ 

niis  uni  erreur  au  piéjudice  d’un  prêteur , en  meme  temps 
qu’il  eût  diverti  les  fonds,  fonde  fa  recette  de  lente- 
Piarement,  du  timbre,  des  domaines,  des  forets , des 
îalines , des  droits  fur  les  cartes  ou  autres , la  regie  ne 
prétendroit-elle  pas  exercer  fon  droit  de  preference  fur  es 
biens  affedés  à fon  cautionnement  ; & le  propriétaire  crû  r 
cier  ou  prêtent  léfé  ne  devroient-ils  pas , pour  dilcuter  le 
gaee,  obtenir  l’autotifation  de  la  régie  ou  du  gouverne- 
ment ; & fl  ce  gage  n’avoit  fulîi  qu’à  couvrir  la  teg.e  , le 
créancier  ne  petdro.t-il  pas  la  garantie  qu  il  étoit  en  droit 
d’exercer  conire  le  prépofé  ? Vous  voyez  donc,  reprefentans 
du  peuple  , qu’il  ne  fuftiroit  pas  a la  regie  de  1 entegiftre- 

ment  d’exiger  de  fes  prépofés  un  cautionnement  généralement 

deftiné  à garantir  la  comptabilité  du  prépofe  ; mais  que, 
dans  le  cas  où  vous  pourriez  la  charger  de  la  confervation 
des  hypothèques,  il  fetoit  indifpenfable  d exiger  P°yt 
fondions  un  cautionnement  fpécial , fepare  & ad  hoc , 
uniquement  deftiné  à infpirer  de  la  coiihance  aux  prêteurs , 
aux  créanciers  & aux  propriétaires  ; & certes  il  *^0^ 
bien  démontré  à préfent  qu’il  fero.t  de  toute  impoffibilite 
d’exiger  de  tous  les  prépofés  de  la  régie  deux  cautionne- 
mens  en  immeubles,  fans  s’expofer  à deforganifer  totale- 
ment cette  branche  importante  des  revenus  publics. 

Mais,  fous  un  fécond  rapport,  je  trouve  qu  il  elt  indil- 
penfable  de  confier  la  confervation  des  hypotheques  a une  ad- 
minifttation  particulière  , en  effet,  on  s’eft  plaint fouvent, 
& non  fans  taifoii  , que  les  receveurs  ne  1 enreg.ftrement 
exercoient  leurs  fonaions  fans  le  moindre  conrrcile.  Dans 
une'inlinité  de  cas,  il  dépend  d’eux  de  fruftret  la  nation 
d’une  partie  de  fes  revenus;  & s’il  a été  heuteufement  rate 
de  les  voir  conculfionnaires  , grâces  au  zee  infatigao.e  & a 
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]a  vigilance  de  l’adminillrarion  Tupérieure  ♦ &:  peut  être  au/îi 
a la  facilité  q -e  la  plupart  ont  eue  de  faire  leur  fortune 
pendant  le  cours  du  papier- inonnoie  : combien  y en  a-t-il 
qui , incorrigibles  ennemis  de  la  République  , complices 
des  enpgiés  ou  de  leurs  parens , ont  enregiftré  des  ventes 
& codions  faites  par  eux  ou  leurs  afeendans  au  préjudice 
ne  la  nation!  Un  feul  confervateur  des  hypothèques  m’a 
fait  paiLr  la  preuve  écrire  de  vingt  contrats  de  ventes  palTés 
par  des  émigrés  ^ leurs  afeendans  , Sc  enregidrés  fans  ré- 
clamation de  la  part  d’un  receveur  de  rerircgiftrement.  Ce 
qui  cd  arrive  dans  une  partie  de  la  République  a pu 
arriver  dans  beaucoup  d’autres , & la  nation  a été  aind 
fpohée  d'une  partie  de  fes  domaines  ; & fi  ces  mêmes  ades, 
comme  la  commidîon  vous  le  propofe  , font  enre-^idrés  à- 
la-fois  , Sc  chez  le  receveur  de  l’enregidremenc  , ik  chez  le 
confervateur  des  hypothèques,  la  République  trouvera  dans 
celui-ci  un  controleur  des  fondions  de  celui- ü.  On  dira 
peut-être  encore  c]ue , dans  la  plupart  des  déparcemens,  les 
confervateurs  eux-memes  ont  été  choifis  parmi  les  ennemis 
de  la  Republiqne,  je  ne  fais  julqu’à  quel  point  ces  plaintes 
font  fondées  ; j’en  cennois,  pour  ma  part,  de  bien  refpeda- 
Mes  ; mais  je  fuis  obligé  d’avouer  aulîi  qu’il  s’y  ed  glKTé 
des  royalides  fameux,  qu’on  ne  fauroit  trop  ibt  écarter  de 
leurs  fondions  : audi  eft  il  dans  mon  intention  de  combattre 
l’article  XX  du  projet  de  réfolution  , qui  difpofe  que  les 
confervateuis  des  hypothèques  nommés  en  exécution  de  la 
loi  du  9 mefîidor  an  3,  aduellement  en  exercice,  conti- 
n icronc  leurs  fondions  fans  avoir  befoin  de  nouvelle  com- 
imdion.  Je  veux,  à cet  égard  , donner  la  plus  grande  latitude 
au  Diredoire  exécutif  -,  Sc  j’ai  trop  de  confiance  aux  membres 
qui  le  compofent,  pour  n’être  pas  perfuadé  qu’ils  nomme- 
ront ces  fondionnaires  parmi  les  vieux  amis  du  peuple* 
inrelligens , probes  & vertueux  , dont  la  conduite  padee 
fera  pour  tous  les  citoyens  le  garant  de  celle  qu’ils  tiendront 
a 1 avenir  : dans  une  audi  belle  indicutioii,  je  ne  vois  que  la 
profpériié  publique  j les  hommes  ne  me  font  rien. 


9 

Gn  a fait  valoir  beaucoup  l’impôt  nouveau  d’un  million 
que  nécefïitera  Tétabliflement  de  trois  cent  vingt- cinq  nou^ 
veaux  fonctionnaires:  mais  qu’ils  me  difent  ceux  qui  veulent 
charger  de  cerre  foniflion  la  régie  de  renregiftreinent , s il 
ne  faudra  pas  auflî  accorder  des  remifes  à tous  les  prépofés  r 
de  la  régie  ^ ces  remifes,  d’apiès  un  écrit  que  j'ai  eu  en 
main  , la  régie  les  évalue  elle- même  à 5oo,ooo  fr.  : relte 
donc  300,000  fr.  que  le  nouvel  établilfement  coûriroit  de 
plus.  Mais  ce  ifeil  pas  tout  : dans  beaucoup  d'endroits,  la 
régie  de  renregillremenc , qui,  déjà  eft  chargée  delà  recette 
des  domaines , de  l’enregiUrement , des  forêts  , des  droits  fur 
les  cartes , papier  timbré  , falines , &c. , a été  obligée  de 
divifer-les  ioiidtions  de  fes  prépofés.  Ainfi  donc  , li  vous 
chargez  la  régie  de  l’enregiftrement  de  la  confervation  des 
hyporhèques , elle  devra  nécefTaireinent  nommer  dans  les 
grandes  communes  des  fonctionnaires  particuliers , qui  s’oc- 
cuperont uniquement  des  hypothèques  , auxquels  il  faudra 
bien  accorder  un  traitement;  & dès-lors  plus  d’économie: 
les  frais  de  réme  feront  les  mêmes  dans  l’une  adminiftration, 

O 

que  dans  Tautre. 

J’ai  prouvé , citoyens  repréfentans  , qu’il  n’y  a aucune 
parité  entre  les  corifervateurs  des  hypothèques  de  l’ancien 
régime  , & ceux  qu’on  vous  propofe  d’écablir  ; que  les 
premiers  étoient  uniquement  les  agens  du  hfc , que  les  fécond 
doivent  erre  ceux  des  propriétaires;  que  la  confiance  dans  la 
folvabiliré  de  ces  agens  doit  être  la  première  bafe  du  nouveau 
.régime. 

Je  nieréfume  par  le  dilemme  fuivant  :ou  vous  exigerez  des 
prépofés  del’enregiftrement  un  cautionnement  en  immeubles, 
fpécialementdeftiné  à garantir  les  propriétaires  & les  créanciers; 
& alors  vous  déforgani fez  la  régie  , vous  privez  une  infinité  de 
pères  de  famille  de  leurs  emplois  : ou  vous  n’en  exigerez  pas; 
& alors  le  régime  hypothécaire  , qui  doit  relever  votre  com- 
merce , améliorer  votre  agriculture  , tombe  de  lui- même  : 
c’efi  une  maifon  fans  fondement , que  le  premier  vent  va 
renverfer;  les  deux  réfolutions  que  vous  avez  envoyées  au 
Confeil  des  Anciens  augmenteront  la  foule  de  lois  inutiles 
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qui  onr  été  rendues  depuis  la  révolution.  J’aîoufe  que  (î 
vous  chargez  de  la  confeivatibn  des  hypothèques  des  agens 
l'efpon labiés  ôc  indëpendans  , voqs  portez  le  coup  le  plus 
funeüe  â l’agiotage  ; vous  faites  baifîér  nécefîaîrement  l’in- 
léié:  de  l’argent  j vous  faites  augmenter  le  prix  des’ im- 
meubles. - 

Je  demande  donc  la  priorité  pour  le  projet  de  la  com- 
miflion  ; dans  le  cas  où  vous  ne  jugeriez  pas  à propos  de 
créer  une  adminidration  particulière  pour  la  confervation 
des 'hypothèques  , je  demande  que,  la  commlffion  foit  char- 
gée d’examiner  'fi  on  pourroir , fans  inconvénient  , attribuer 
ces  fonélions  aux  fecréiaires'des  adminiftrations  municipales 
ou  des  tribunaux  correcHonnels.  Dans  tous  les  cas , je  de- 
mande la  queftion  préalable  fur  la  propofition  ,qui  vous  a été 
faite  de  réunir  ces  tonciions  à la  régie  de  i’enitgiftrcmenr; 


D'E  UÎMPRIME'RIE  -NATIONALE,  , 


Fruélîdor  an  6. 


